
CHAPITRE 78

Loi modifiant la Loi des fabriques

[Sanctionnée le 5 juillet 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 4 de la Loi des fabriques (13-
14 Elizabeth II, chapitre 76) est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe a par
le suivant:

« a) arrêter l'emplacement des églises,
des chapelles et des autres édifices parois-
siaux ainsi que des cimetières, en approu-
ver les plans, les devis et le coût; »;

b) en remplaçant le paragraphe d par
le suivant:

« d) réglementer l'exercice du culte dans
les églises, les chapelles et les autres lieux
de culte; ».

2 . L'article 5 de ladite loi est modifié
en ajoutant, dans la deuxième ligne du
paragraphe a, après le mot « chapelles »,
les mots «, lieux de culte ».

3 . L'article 13 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la quatrième ligne
du premier alinéa, les mots « les biens
nécessaires à » par les mots « des biens
pour les fins de ».

4 . L'article 15 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 5 . Le siège social d'une fabrique
est situé au lieu de résidence habituelle du
curé ou du desservant ou à tout autre
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endroit de la paroisse ou de la desserte
fixé par un décret de l'évêque. ».

5 . L'article 18 de ladite loi, modifié
par l'article 7 de la loi 15-16 Elizabeth II,
chapitre 82, est de nouveau modifié en
remplaçant le paragraphe c par le suivant:

« c) acquérir, établir, ériger, posséder,
maintenir, administrer et gérer des églises,
chapelles, presbytères, cimetières, caveaux
funéraires et autres constructions; ».

6 . L'article 44 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 4 4 . Tout membre de la fabrique
présent à une assemblée peut renoncer
par écrit à l'avis de convocation de cette
assemblée. ».

7 . L'article 47 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 4 7 . Un procès-verbal des décisions
prises par la fabrique à chaque assemblée
doit être rédigé; ce procès-verbal, après
approbation à la fin de l'assemblée dont il
s'agit ou à l'assemblée suivante, doit être
signé par le président de l'assemblée à
laquelle il est approuvé et par le secré-
taire. ».

8 . L'article 55 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 5 5 . Un procès-verbal des décisions
prises par les paroissiens à chaque assem-
blée doit être rédigé; ce procès-verbal,
après approbation à la fin de l'assemblée
dont il s'agit ou à l'assemblée suivante,
doit être signé par le président de l'assem-
blée à laquelle il est approuvé et par le
secrétaire. ».

9 . L'article 56 de ladite loi est modifié
en ajoutant, dans la troisième ligne du
deuxième alinéa, après les mots « de la
paroisse », les mots « ou de la desserte ».

1 0 . L'article 58 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans la troisième ligne,
les mots « ou de la desserte ».
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1 1 . L'article 62 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant, dans la septième ligne,
après les mots « la paroisse », les mots
« ou de la desserte ».

1 2 . L'article 63 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 6 3 . Le montant de la cotisation
imposée sur un immeuble par un acte de
cotisation porte privilège sur cet immeu-
ble, mais jusqu'à concurrence seulement
des versements échus et impayés sur la
cotisation. Cependant ce privilège n'existe
que si avant l'échéance du versement une
copie certifiée de l'acte de cotisation avec
mention de la date de son homologation a
été déposée au bureau de la division d'en-
registrement où est situé l'immeuble.

Lorsqu'un registrateur reçoit une telle
copie d'un acte de cotisation, il doit y
indiquer l'heure et la date de sa réception
et la conserver dans ses archives.

L'acte de cotisation demeure exempt de
tout autre formalité de l'enregistrement. ».

1 3 . L'article 71 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant les six dernières lignes
du deuxième alinéa par ce qui suit:

« de la façon prévue à cette loi, sans
qu'elle soit tenue d'obtenir quelque auto-
risation que ce soit de l'évêque, et l'acte de
cotisation ainsi revisé produit à tous égards
les mêmes effets que si la revision avait
été faite par les syndics en vertu de la
Loi des paroisses et des fabriques et pour
ces fins, la fabrique remplace les commis-
saires nommés en vertu de cette loi. ».

1 4 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant, après l'article 72, le suivant:

« 72a» Les registres, archives ou au-
tres documents qui étaient, le premier
janvier 1966, entre les mains des commis-
saires civils pour l'érection des paroisses
de chacun des diocèses du Québec sont
transmis au chancelier de chacun de ces
diocèses qui en devient le dépositaire. ».
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1 5 . L'article 74 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 15-16 Elizabeth II,
chapitre 79, est remplacé par le suivant:

« 7 4 , Toute fabrique qui détient des
biens pour fins de loisirs a toujours eu je
droit et la capacité d'acquérir, de détenir
et d'administrer ces biens; elle a aussi le
droit et la capacité de les détenir et admi-
nistrer et d'acquérir, détenir et administrer
des biens meubles pour ces fins; une telle
fabrique doit, à la demande de l'évêque
du diocèse, disposer des biens qu'elle
détient alors pour fins de loisirs, à titre
gratuit ou onéreux, dans le délai et aux
conditions qu'il détermine.

Aucune autre fabrique ne peut, après le
5 juillet 1968, acquérir, détenir ou admi-
nistrer des biens pour fins de loisirs ni
exploiter des oeuvres ou entreprises de
loisirs. »,

1 6 . L'article 13 est déclaratoire.

1 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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